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 n° 211 734 du 29 octobre 2018 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. BOULBOULLE-KACZOROWSKA 

Quai de l'Ourthe 44/1 

4020 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 juillet 2012, par X, qui déclare être de nationalité arménienne, tendant à 

l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise le 12 juin 2012 

et lui notifiée le 28 juin 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 janvier 2018 convoquant les parties à l’audience du 5 février 2018. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me J. BOULBOULLE-KACZOROWSKA, 
avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me K. DE HAES loco Me F. MOTULSKY , avocat , 
qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique en mai 2011 et a introduit une demande d’asile le 27 mai 
2011. Cette procédure s’est clôturée par une décision négative du Commissariat général aux réfugiés et 
aux apatrides du 23 septembre 2011, qui a été confirmée sur recours par l’arrêt n° 75.111 du 14 février 
2012. 
 
1.2. Le 18 novembre 2011, la requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour sur 
la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Elle a complété celle-ci 20 janvier 2012.  
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Le 15 mars 2012, la partie défenderesse a pris une décision déclarant cette demande irrecevable. Le 
recours diligenté à l’encontre de cette décision a été rejeté par un arrêt n° 86 948 du 6 septembre 2012.  

 
1.3. Le 20 mars 2012, la partie défenderesse a pris à l’encontre de la requérante un ordre de quitter le 
territoire sous la forme d’une annexe 13quinquies. Le recours diligenté contre cette décision a été rejeté 
par un arrêt n°86 939 du 6 septembre 2012. 
 
1.4. Le 19 avril 2012, la requérante a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur la 
base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée irrecevable par une 
décision du 12 juin 2012. 
 
Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
 

« Article 9ter §3 – 4° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi du 29 

décembre 2010 portant des dispositions diverses, tel que modifié par la Loi du 8 janvier 2012 (MB 

06.02.2012) ; le médecin ou le médecin désigné par le ministre ou son délégué, visé au § 1er, alinéa 5 a 

constaté dans un avis que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, 

alinéa 1er et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base 

de la présente disposition. 

 

Il ressort de l’avis médical du médecin de l’office des Etrangers daté du 11.06.2012 (joint en annexe de 

la décision sous pli fermé) que la maladie ne répond manifestement pas à une maladie visée au § 1er, 

alinéa 1er et qui peut donner lieu à l’obtention d’une autorisation de séjour dans le Royaume sur la base 

de la prés ente disposition. 

 

Dès lors, le certificat médical type1 fourni ne permet pas d’établir que l’intéressée souffre d’une maladie 

dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique . 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

 

Par conséquent, la personne concernée est priée d’obtempérer à l’ordre de quitter le territoire (confirmé 

le 21.03.2012 et) porté à sa connaissance le 26.03.2012, et de quitter le territoire des États-membres 

Schengen. » 

 

2. Questions préalables – Intérêt au recours 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soutient que la partie requérante n’a pas 

intérêt au présent recours dans la mesure où elle a négligé d’attaquer l’avis du médecin-conseil  

 

Le Conseil estime que dans la mesure où l’avis donné par le médecin conseil de l’Etat belge, dans le 

cas visé à l’article 9ter, § 3, 4°, de la loi du 15 décembre 1980, rend irrecevable la demande 

d’autorisation de séjour fondée sur cet article, sans que la partie défenderesse puisse exercer un 

quelconque pouvoir d’appréciation quant à ce, il y a lieu de considérer que cet avis est 

indissociablement lié à la décision d’irrecevabilité ainsi prise, dont il constitue le fondement 

indispensable et déterminant. Il découle de ce qui précède qu’un recours qui, comme en l’espèce, est 

formellement dirigé contre une décision d’irrecevabilité à laquelle est joint un tel avis et dont la 

motivation renvoie explicitement à celui-ci, mais dont certains moyens visent clairement ce dernier, doit 

être considéré comme étant également dirigé contre cet avis. 

 

2.2. Lors de l’audience, la partie défenderesse s’interroge sur le maintien de l’intérêt au recours dans la 

mesure où, en dépit du long  laps de temps écoulé depuis la décision, la partie requérante ne précise 

même pas si la  pathologie dont elle souffre est toujours d’actualité. 

 

En réponse, le conseil de la partie requérante expose que la requérante se trouve toujours sur le 

territoire et n’avoir reçu aucune autre information ou instruction de la part du dominus litis. 

 

Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, 

la disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P.LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, 

Larcier, 2002, p. 653, n° 376), et qu’il est de jurisprudence administrative constante que pour fonder la 

recevabilité d’un recours, l’intérêt que doit avoir la partie requérante doit non seulement exister au 

moment de l’introduction de ce recours, mais également subsister jusqu’au prononcé de l’arrêt. 
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En l’espèce, le Conseil constate que la demande d’autorisation de séjour introduite par la requérante 

mentionne un traitement devant se dérouler sur six mois. Néanmoins, compte-tenu de la nature de la 

pathologie, il ne peut être exclu que celle-ci soit toujours active au bout de plusieurs années et que le 

traitement ait dû être prolongé. Il eut certes été préférable d’avoir à cet égard une information 

actualisée. Le Conseil ne peut cependant apprécier en l’espèce si l’absence d’information sur ce point 

résulte de l’attitude de la requérante qui n’aurait pas pris la peine d’informer son conseil ou simplement 

du fait que sa situation n’ayant pas évoluée, son conseil n’ait pas estimé nécessaire d’en informer le 

Conseil. Il s’ensuit que rien ne permet en l’espèce de considérer que l’intérêt au recours aurait disparu 

en cours d’instance. L’exception soulevée à cet égard par la partie défenderesse ne peut être accueillie. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. A l’appui de son recours, la requérante soulève un moyen unique, pris de la violation de l’article 3 

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs. 

 

3.2. La requérante fait notamment valoir que « la décision litigieuse repose uniquement sur le fait qu’elle 

estime que la maladie de la requérante n’entraîne pas un risque réel pour sa vie ou son intégrité 

physique ; Que pourtant le Dr. POBIKROWSKI dans son certificat médical du 27 mars 2012 a insisté sur 

le fait que : « Sous l’augmentation des stress, la patiente est arrivée aux pensées suicidaires – très 

difficile de traiter sans encadrement médico-social qui doit être appliqué immédiatement car chez cette 

femme il y a un risque réel de danger à l’intégrité physique et à la vie. Elle doit rester au moins 6 

mois pour le traitement (psychologique) » ; Que par ailleurs, l’on constate que l’existence même de la 

maladie de la requérante n’est pas remise en cause par l’Office des étrangers ; […] qu’elle a besoin d’un 

suivi médical régulier, qui n’est pas disponible dans son pays d’origine ; […] Que [dans] son avis, le 

médecin de l’Office des Etrangers indique que les éléments précités [menace directe pour la vie, état de 

santé critique, stade très avancé de la maladie] doivent exister lorsqu’il s’agit de déterminer si la maladie 

dont souffre un étranger comporte un seuil de gravité suffisant afin d’invoquer l’article 3 de la CEDH. 

Qu’en aucun cas ces critères ne sont contenus dans le libellé de l’article 3 de la CEDH  […] ; Que le 

médecin de l’Office des étrangers ajoute des conditions supplémentaires à l’article 9ter §1er, alinéa 1er, 

de la loi du 15.12.1980 ; […] Qu’en effet, il est précisé que l’étrange (sic) doit démontrer non seulement 

qu’il souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou 

un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans 

son pays d’origine ; […] ». 

 

4. Discussion 

 

3.1. Le Conseil rappelle que pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation  formelle des actes administratifs, tout acte administratif au sens de l'article 1er 

doit faire l'objet d'une motivation formelle, laquelle consiste en l'indication, dans l'acte, des 

considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Cette motivation doit en outre être 

adéquate, c’est-à-dire qu’elle doit être fondée en droit sur des dispositions pertinentes et en fait sur des 

éléments matériellement exacts et précis et légalement susceptibles d'être pris en considération. 

 

3.2. En l’espèce, la décision attaquée est motivée sur la base de l’article 9ter, §3, 4°, de la loi du 15 

décembre 1980 et renvoie pour l’essentiel à l’avis médical qui la fonde et qui a été notifié aux requérants 

avec la décision d’irrecevabilité attaquée. 

 

Le Conseil rappelle en effet que cet article 9ter, §3, 4°, de la loi du 15 décembre 1980 contraint la partie 

défenderesse a déclarer irrecevable une demande d’autorisation de séjour pour motif médical lorsque le 

médecin-conseil consulté constate dans son avis que la maladie invoquée ne répond manifestement 

pas à une maladie « grave » au sens de l’article 9ter, §1er, et ne peut donc donner lieu à l’obtention 

d’une autorisation de séjour.  

 

Sont considérées comme « graves » par cette disposition, les maladies qui entraînent un risque réel 

pour la vie ou l’intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain et dégradant lorsqu’il n’existe 

aucun traitement adéquat dans le pays d’origine ou de séjour.  
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Sont ainsi envisagées deux hypothèses distinctes. D’une part, les cas dans lesquels l’étranger souffre 

d’une maladie menaçant actuellement sa vie, ou d’une affection qui emporte actuellement un danger 

pour son intégrité physique, ce qui signifie que le risque invoqué pour sa vie ou l’atteinte à son intégrité 

physique doit être imminent et que l’étranger n’est de ce fait pas en état de voyager. D’autre part, les 

cas de l’étranger qui n’encourt actuellement pas de danger pour sa vie ou son intégrité physique et peut 

donc en principe voyager, mais qui risque de subir un traitement inhumain et dégradant, s’il n’existe pas 

de traitement adéquat pour sa maladie ou son affection dans son pays d’origine ou dans le pays de 

résidence. Même si, dans ce dernier cas, il ne s’agit pas d’une maladie présentant un danger imminent 

pour la vie, un certain degré de gravité de la maladie ou de l’affection invoquée est toutefois requis (cf. 

CE 5 novembre 2014, n°229.072 et 229.073). 

 

3.3. En l’espèce, le certificat médical daté du 27 mars 2012, sur lequel se base le médecin-conseil pour 

rendre son avis, stipule que la requérante souffre d’un « syndrome anxio-dépressif grave avec des idées 

suicidaires, psychose hallucinatoire». Il est encore précisé que « sous l’augmentation du stress, la 

patiente est arrivée aux idées suicidaires - très difficile de traiter sans encadrement médico-social qui 

doit être appliqué immédiatement car chez cette personne il y a un risque réel de danger à l’intégrité 

physique et à la vie. Elle doit rester au moins six mois pour le traitement ». 

 

3.4. Or, en réponse à ce diagnostic, le médecin-conseil expose dans son avis, daté du 11 juin 2012, et 

que ce document ne met pas en exergue « - De menace directe pour la vie de la concernée. Aucun 

organe vital n’est dans un état tel que le pronostic vital est directement mis en péril. L’état 

psychologique évoqué de la concernée n’est ni confirmé par des mesures de protection ni par des 

examens probants. - Un état de santé critique. Un monitorage des paramètres vitaux ou un contrôle 

médical permanent ne sont pas nécessaires pour garantir le pronostic vital de la concernée. - Un stade 

très avancé de la maladie. Le stade de l’affection peut être considéré comme débutant ou bien 

compensé. » 

 

3.5. En dépit d’une formulation malheureuse, force est de constater que la seule pathologie alléguée par 

la requérante n’est pas réellement mise en doute par le médecin-conseil. Celui-ci examine en effet son 

impact sur son état physique - ce qui implique qu’il la tient pour établie - pour lui dénier le degré de 

gravité requis par l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Cependant en motivant sur ce point son 

avis, le médecin-conseil et à sa suite la décision attaquée se focalisent uniquement sur la première 

hypothèse, à savoir le risque immédiat et vital sans se pencher sur la seconde, à savoir le risque réel de 

traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou 

dans le pays où elle séjourne.  

 

Il s’ensuit que le médecin-conseil et la partie défenderesse à sa suite ont limité la portée de l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980 à la seule hypothèse d’une affection représentant un risque vital vu l'état 

de santé critique ou le stade très avancé de la maladie. Un tel procédé n’est pas admissible au regard 

du raisonnement rappelé au point 3.4. 

 

3.6. Il se déduit des considérations qui précèdent, qu’ainsi circonscrit, le moyen unique est fondé et 

suffit à emporter l’annulation de la décision d’irrecevabilité attaquée, sans qu’il soit par ailleurs besoin 

d’examiner les autres développements de la requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner 

une annulation aux effets plus étendus. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour pour motif médical, prise le 

12 juin 2012, est annulée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf octobre deux mille dix-huit par : 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 

M. A.D. NYEMECK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK C. ADAM 

 

 


